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1 Introduction 
Particulièrement en vogue depuis les années 70, l’enseignement au travers du travail de 
groupe a fait couler beaucoup d’encre. Plusieurs auteurs pédagogues ont cherché à évaluer 
l’apport de ce moyen d’enseignement à la transmission du savoir en général. Il n’est nul doute 
que les bienfaits sont nombreux. Philippe Meirieu, dans un de ses essais affirme que 
« L'objectif est l'acquisition par chacun, grâce au travail en commun, de connaissances 
nouvelles. Le groupe devient un lieu où les relations entre les personnes fonctionnent de telle 
manière qu'elles permettent, par confrontation, de dégager un concept, d'améliorer un travail 
individuel, de prendre conscience de phénomènes complexes, etc. […] La question qui est ici 
au cœur du travail est donc bien : «Qu'est ce que chacun a appris pour lui grâce à sa 
participation à la tâche commune ? »[…] » (Meirieu, s. d.) 
Mais qu’en est-il de son apport spécifique dans le cadre d’un cours de droit et, plus 
particulièrement, dans l’apprentissage de la résolution de cas juridiques ? C’est en tentant de 
répondre à cette question que notre problématique est née : « Quel est l’apport du travail de 
groupe dans l’apprentissage de la démarche de résolution d’un cas juridique ? » 
Pour donner suite au cours de didactique de droit (MSDRO) du Prof. Roduit que j’ai eu 
l’opportunité de suivre l’année passée et qui a totalement chamboulé ma vision de 
l’enseignement du droit, nous avons décidé de créer une séquence d’enseignement permettant 
d’amener les élèves, au travers d’un travail de groupe, à l’apprentissage de la résolution d’un 
cas juridique. Pédagogiquement, notre objectif général s’inscrit dans le contexte de ce qui a 
été dit précédemment et du plan d’études cantonal du canton de Vaud pour l’Ecole de 
Maturité. Le voici : « S’initier au raisonnement juridique par la maîtrise d’un 
vocabulaire et d’expressions juridiques et la recherche, compréhension et interprétation 
des articles de loi se rapportant à des actes de la vie quotidienne» (p. 140). 
Après avoir identifié cet objectif global autour de la thématique juridique, nous avons décidé 
de créer une séquence qui appelle à développer un certain nombre de compétences spécifiques 
chez les élèves, dont celle du travail de groupe.  
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Celles-ci figurent également dans le plan d’études cantonal du canton de Vaud pour l’Ecole 
de Maturité (D. Etat de Vaud, 2013) en page 137, à savoir : 
• Appliquer des règles de droit à des cas pratiques (résoudre des cas juridiques) ; 
• Exercer son sens d’analyse, d’esprit critique et de synthèse ; 
• Entreprendre des travaux de recherche de groupe ; 
• Collaborer dans l’élaboration d’un travail de recherche ; 
• Présenter oralement ses travaux ; 
• S’exercer à une réflexion éthique ; 
• S’ouvrir aux comportements et aux idées d’autrui. 
Cet objectif et ces compétences sont donc venues étayer notre problématique et nous inspirer 
dans la création de la séquence s’adressant aux classes de l’Ecole de Maturité.  
Avant de nous lancer dans la création de cette séquence nous avons pris du temps pour 
réfléchir au thème de celle-ci, même si pédagogiquement il apparaît finalement comme 
secondaire. 
J’enseigne actuellement au sein du Gymnase Provence à Lausanne, après une année de stage 
B dans ce même établissement, ainsi qu’un remplacement de longue durée. C’est ainsi que 
j’ai eu l’occasion de côtoyer à la fois des élèves d’Ecole de Culture Générale et de Commerce 
(1C, 1E et 3EC) et des élèves de l’Ecole de Maturité (1M). Mon établissement regroupe des 
élèves de l’ouest lausannois, région comportant des classes sociales à tendance défavorisée. 
La mixité culturelle de ces élèves est pour moi intéressante et enrichissante. En effet, 
d’origine portugaise et ayant immigré en Suisse au début de mon adolescence, j’ai toujours 
été sensible à ce qui touche l’intégration des élèves étrangers, à leur non-discrimination et 
donc à l’égalité de traitement en général. Au travers de l’étude des Droits Fondamentaux, le 
cours de didactique de droit est venu rejoindre ma sensibilité. J’ai donc eu un vif intérêt à les 
approfondir et à les étudier plus en détail. C’est donc tout naturellement que ce thème est 
venu alimenter ma séquence. Par ailleurs, ayant prévu de traiter également les obligations et 
les contrats avec mes élèves en cours d’année, j’ai décidé de mettre en parallèle l’égalité de 
traitement et le Droit du Travail, afin de pouvoir aborder cette séquence dans ce cadre-là. De 
plus, l’idée d’amener les élèves à comprendre comment les différents domaines du droit 
peuvent se compléter pour répondre à une même question juridique me paraissait 
particulièrement intéressante. 
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L’idée d’une thématique reprenant à la fois le Droit du Travail et l’égalité de traitement a 
donc vu le jour. Par ailleurs, en orientant mon travail sur la discrimination salariale entre 
hommes et femmes, non seulement ce thème a une portée moins conflictuelle auprès des 
élèves (par rapport à la problématique raciale), mais de plus, la documentation ad hoc est 
mieux ciblée.  
Pour y répondre, nous allons dans un premier temps, au chapitre 2, présenter, détailler et 
commenter notre séquence, non seulement en termes de structure, mais également en termes 
de consignes et de contenus. Dans un deuxième temps, au chapitre 3, nous présenterons les 
productions des différents groupes d’élèves. Enfin, au chapitre 4, une analyse détaillée des 
productions des élèves nous permettra de répondre à la problématique et de suggérer de 
potentielles améliorations, afin d’enrichir notre enseignement. 
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2  Descriptif de la séquence 
2.1 Tableau synoptique des quatre périodes 
                                                 
1 Consulter l’annexe 6.1 
2 Consulter les annexes 6.10 et 6.11 
3 Consulter l’annexe 6.9 
4 Consulter l’annexe 6.2 
5 Consulter l’annexe 6.3 
6 Abréviation pour Code des Obligations Suisse 
7 Abréviation pour Constitution Fédérale 
Durée Déroulement Enseignant Elèves Moyens utilisés 
Première période 
2 min Introduction 
1. Bonjour 
2. Noter les absents 
3. Annonce du thème 
Ecoutent / 
3 min Accroche Passe film de 3 minutes sur les inégalités au travail Regardent le film Film trouvé sur le Web 
10 min 
Mise en route du 
travail de groupe 
(objectif spécifique 3) 
1. Distribue la consigne globale1 aux élèves et donne des 
explications au fur et à mesure 
2. Distribue les canevas A2 et B et le document théorique3 sur les 
cas juridiques 
3. Rappelle que les porte-parole pour la mise en commun seront tirés 
au hasard la prochaine fois 
7. Répond aux éventuelles questions 
1. Lisent la consigne avec l’enseignant 
2. Forment les groupes 
3. Posent leurs éventuelles questions 
Consigne globale  
Canevas A 
Canevas B 
Document théorique sur la 
résolution d’un cas juridique 
10 min Phase 1: Travail individuel 
1. Distribue la consigne de la phase 14 
2. Circule dans la classe; passe dans les groupes, écoute, suggère des 
idées si les élèves sont bloqués 
1. Lisent la consigne de la phase 1 
2. Résolvent le cas juridique de manière individuelle 
Consigne phase 1 
Canevas A 
15 min Phase 2 : Travail de groupe 
1. Distribue la consigne de la phase 25 
2. Circule dans la classe; passe dans les groupes, écoute, suggère des 
idées si les élèves sont bloqués 
1. Lisent la consigne de la phase 2 
2. Cherchent ensemble les solutions au cas juridique à 
l’aide du CO6 ou des articles de la CF 7et du document 
sur les étapes de résolution d’un cas juridique 
Consigne phase 2 
CO 
CF (art. 3 à 36) 
Document théorique sur la 
résolution d’un cas juridique 
Canevas A et B 
5 min 
Explication des 
prochaines phases 
 
 
Conclusion 
1. Ramasse les canevas A et B pour les scanner à la maison 
2. Explique aux élèves qu’ils auront encore 15 minutes la prochaine 
fois pour terminer leur solution et remplir les premières colonnes de 
leurs canevas B 
3. Explique que dans un deuxième temps, la prochaine fois, chaque 
groupe sera amené à critiquer un groupe travaillant sur l’autre thème 
Ecoutent les explications / 
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8 Consulter l’annexe 6.4 
9 Consulter l’annexe 6.5 
10 Consulter l’annexe 6.6 
11 Consulter l’annexe 6.12 
Deuxième période 
2 min Introduction 
1. Bonjour 
2. Noter les absents 
3. Rappel de ce qui a été fait la dernière fois et des 
prochaines phases 
Ecoutent / 
15 min 
Phase 2 :  
(suite et fin) Travail 
de groupe 
Circule dans la classe; passe dans les groupes, écoute, 
suggère des idées si les élèves sont bloqués 
1. Cherchent ensemble les solutions au cas juridique à l’aide 
du CO ou des art. de la CF et des étapes de résolution d’un 
cas juridique 
2. Les secrétaires remplissent la 1ère colonne du canevas B 
3. Les autres élèves remplissent pendant ce temps la 2ème 
colonne du canevas A 
CO 
CF (art. 3 à 36) 
Doc théorique sur la 
résolution d’un cas juridique  
Canevas A et B 
15 min 
Phase 3: 
Echange des 
canevas B et 
critique 
1. L’enseignant distribue la consigne de la phase 38  
2. Il demande à chaque groupe d’échanger leur canevas B 
avec le groupe de l’autre thème 
3. Il passe dans les rangs et écoute les critiques 
1. Chaque groupe échange le canevas B avec le groupe de 
l’autre thème  
2. Il critique par écrit (2ème colonne du canevas B) 
constructivement le travail effectué. 
3. A la fin des 10 minutes, les groupes récupèrent leurs 
canevas B. 
Consigne phase 3 
Canevas B 
1 min Tirage au sort des 4 porte-parole  
Tire au sort un porte parole par groupe en numérotant les 
élèves de 1 à 5 et en annonçant que les numéros 3 sont les 
porte-parole 
Prennent note de leurs rôles / 
10 min 
Phase 4 : 
Report des 
difficultés 
1. L’enseignant distribue la consigne de la phase 49 
2. L’enseignant demande aux élèves de retranscrire dans la 
3ème colonne du canevas B les difficultés rencontrées 
Les groupes retranscrivent les difficultés rencontrées dans la 
3ème colonne du canevas B. 
Consigne phase 4 
Canevas A et B 
2 min 
Explication de la 
phase 5 
 
Conclusion 
1. L’enseignant ramasse les canevas A et B complets pour 
scan et envoi par courriel 
2. L’enseignant distribue la consigne de la phase 510 (que les 
élèves doivent faire à la maison), ainsi que les canevas C11 
(transparent) et donne les explications nécessaires. 
Ecoutent Consigne phase 5 Canevas C (transparent) 
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Troisième période 
2 min Introduction 
1. Bonjour 
2. Noter les absents 
3. Rappel de ce qui a été fait la dernière fois et des 
dernières phases 
Ecoutent / 
15 min 
Phase 5 : 
Présentation des 
porte-parole sur le 
thème Droit du 
Travail 
Ecoute les présentations 
1. Les porte-parole sur le Droit du Travail présentent leur 
solution sur leur canevas transparent C 
2. Tous les élèves écoutent et remplissent la 3ème colonne de 
leur canevas individuel A 
Canevas A 
Canevas C 
5 min Commentaires ou questions des élèves L’enseignant anime les questions ou le débat éventuel 
Les élèves apportent leurs questions ou critiques sur la 
présentation de leurs camarades 
Canevas A 
Canevas C 
15 min 
Phase 5 : 
Présentation des 
porte-parole sur le 
thème des Droits 
Fondamentaux. 
Ecoute les présentations 
1. Les porte-parole sur les Droits Fondamentaux présentent leur 
solution sur leur canevas transparent C 
2. Tous les élèves écoutent et remplissent la 3ème colonne de 
leur canevas individuel A 
Canevas A 
Canevas C 
5 min Commentaires ou questions des élèves L’enseignant anime les questions ou le débat éventuel 
Les élèves apportent leurs questions ou critiques sur la 
présentation de leurs camarades 
Canevas B 
Canevas C 
3 min Conclusion 
1. L’enseignant conclut la leçon par un commentaire sur les 
difficultés rencontrées par les élèves tout au long de ce 
travail 
2. Il ramasse les deux canevas C 
3. Il annonce qu’il donnera sa validation le lendemain 
Ecoutent / 
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12 Consulter l’annexe 6.13 
Quatrième période 
2 min Introduction 
1. Bonjour 
2. Noter les absents 
3. Rappel de ce qui a été fait la dernière fois et de la 
dernière phase de validation 
Ecoutent / 
15 min 
Phase 6 : 
Validation / 
Invalidation par 
l’enseignant pour le 
thème du Droit du 
Travail 
Sur la base de ce qu’il a pu préparer à l’avance grâce au 
canevas C ramassé la veille, l’enseignant reprend chaque 
étape de résolution sur un canevas D12 et décide (en 
valorisant le travail fourni) de ce qui est validé 
Tous les élèves écoutent et remplissent la dernière colonne de 
leur canevas individuel A 
Canevas A 
Canevas C 
Canevas D 
5 min Commentaires ou questions des élèves 
L’enseignant répond à toutes les questions et prend note du 
feedback de la séquence. Les élèves apportent leurs questions, ainsi que leur feedback 
Canevas A 
Canevas D 
15 min 
Phase 6 : 
Validation / 
Invalidation par 
l’enseignant pour le 
thème de l’Inégalité 
Sur la base de ce qu’il a pu préparer à l’avance grâce au 
canevas C ramassé la veille, l’enseignant reprend chaque 
étape de résolution sur un canevas D et décide (en 
valorisant le travail fourni) de ce qui est validé 
Tous les élèves écoutent et remplissent la dernière colonne de 
leur canevas individuel A 
Canevas A 
Canevas C 
Canevas D 
5 min Commentaires ou questions des élèves 
L’enseignant répond à toutes les questions et prend note du 
feedback de la séquence Les élèves apportent leurs questions, ainsi que leur feedback 
Canevas A 
Canevas D 
3 min Conclusion L’enseignant récapitule les difficultés rencontrées Ecoutent / 
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2.2 Présentation des documents utilisés pendant la séquence 
2.2.1 Emission vidéo du 26 avril 2012 de Temps Présent (RTS, 2012) jusqu’à la minute 
03’08’’ 
Cette vidéo d’accroche introduit la problématique des inégalités salariales entre hommes et 
femmes et annonce aux élèves « la couleur » de la séquence. 
2.2.2 Document théorique sur la démarche de résolution d’un cas juridique13 
Ce document, déjà connu des élèves lors d’une précédente séquence, est à nouveau distribué 
pour rappel, comme base de travail sur la démarche à adopter pour la résolution d’un cas 
juridique. 
2.2.3 Canevas A14 
Il s’agit d’un canevas papier distribué à chaque élève individuellement. Il leur permet de 
garder une trace de la totalité du travail effectué durant la séquence. Les élèves devront y 
noter : 
1. Leur solution individuelle (première colonne) 
2. La solution de leur groupe au cas juridique (deuxième colonne) 
3. La solution commune aux deux groupes du même thème (troisième colonne) 
4. La validation/invalidation de l’enseignant (quatrième colonne) 
2.2.4 Canevas B15 
Il s’agit d’un canevas papier distribué à chaque groupe. Les élèves devront y noter dans la 
première colonne, pour chaque étape, les solutions au cas juridique qu’ils auront traitées 
ensemble. Ce canevas sera ensuite échangé entre deux groupes de thème différent pour que 
son contenu soit critiqué dans la deuxième colonne. Enfin, les membres du groupe y 
relèveront les difficultés rencontrées dans la troisième colonne. Il servira de base de travail 
aux porte-parole pour la mise en commun. 
                                                 
13
 Consulter l’annexe 6.9 
14
 Consulter l’annexe 6.10 
15
 Consulter l’annexe 6.11 
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2.2.5 Canevas C16 
Il s’agit d’un canevas transparent à deux colonnes. La première contiendra une solution-
synthèse des deux groupes de même thème. La deuxième contiendra une synthèse des 
difficultés rencontrées. Ce canevas servira d’une part aux élèves pour la présentation orale 
devant la classe lors de la troisième période et d’autre part, à l’enseignant pour préparer sa 
phase d’institutionnalisation, à savoir la validation et invalidation des réponses au cas 
juridique. 
2.2.6 Canevas D17 
Il s’agit d’un canevas transparent (un par thème) reprenant la première colonne du canevas C 
que l’enseignant aura préparé pour présenter sa validation/invalidation, lors de la quatrième 
période. Il s’agit en effet d’un document utilisé comme outil pour institutionnaliser la matière. 
2.2.7 Code des Obligations 
Les élèves traitant le cas sous l’approche du Droit du Travail ont à disposition le CO complet 
et seront encouragés à y chercher les articles traitant du licenciement abusif. En effet, 
l’enseignant oriente volontairement les élèves sur cet aspect du cas juridique, puisque le CO, 
traitant du droit privé, n’est pas en mesure d’apporter une réponse concernant les inégalités 
salariales. Nous reviendrons plus en détail sur cet aspect lors de l’analyse des productions des 
élèves. 
2.2.8 Constitution fédérale 
Les élèves traitant le cas sous l’approche de l’inégalité hommes-femmes ont à disposition la 
photocopie des articles 3 à 36 de la Constitution fédérale et seront encouragés à y trouver les 
articles traitant des Droits Fondamentaux liés à l’égalité. 
  
                                                 
16
 Consulter l’annexe 6.12. 
17
 Consulter l’annexe 6.13. 
Rita Demaurex 13 HEPL – MSMEM20 
2.3 Justification et explication de la planification proposée 
Nous avons décidé de planifier cette séquence sur quatre périodes pour plusieurs raisons : 
Premièrement, il nous paraît important de laisser d’abord aux élèves au moins 10 minutes de 
manière individuelle, pour tenter de résoudre ce cas juridique par eux-mêmes. En effet, cela 
leur permet de se concentrer sur le travail et de les faire raisonner avant de confronter leurs 
idées au reste du groupe. 
Deuxièmement, il me paraissait essentiel de laisser au moins 30 minutes (15 minutes pendant 
la première période et 15 minutes pendant la deuxième période) pour la résolution du cas 
juridique dans le groupe, de manière à ce que les élèves aient suffisamment de temps à 
disposition. L’idée de découper ce temps entre deux périodes permet à l’enseignant de décider 
sur le moment, et en fonction de l’avancement des élèves, de donner du travail à la maison 
entre les deux périodes, s’il estime que le temps mis à disposition n’est pas suffisant par 
rapport au niveau et aux éventuels blocages ou difficultés des élèves. 
Troisièmement, le fait de découper le travail de groupe en plusieurs parties, permet également 
de scinder la consigne en plusieurs phases qui seront transmises aux élèves au fur et à mesure, 
évitant ainsi toute confusion. 
Quatrièmement, le découpage de la séquence en quatre périodes, permet de simplifier le 
travail de l’enseignant en vue de la mise en commun. En effet, d’une part il a la possibilité de 
prendre note de l’avancement des élèves et d’évaluer leurs difficultés et d’autre part, à la fin 
de la troisième période, il a l’opportunité de ramasser les canevas C qui vont lui servir de base 
à la préparation de son canevas D de validation. 
Enfin, comme la mise en commun constitue souvent un défi pour l’enseignant, nous avons 
choisi de lui donner une place prépondérante dans ce travail. Vu le nombre de canevas, ma 
démarche peut paraître complexe de prime abord. Cependant, elle est très complète et fait 
appel aux différentes compétences des élèves relevées au chapitre 1.2. Ainsi, les élèves sont 
non seulement mis en activité pendant les moments « creux » du travail de groupe et des 
présentations, mais leur sens critique et leur ouverture aux idées d’autrui sont aussi 
encouragés tout au long de la séquence. 
La vidéo introductive donne une accroche aux élèves et leur montre comment ce thème est 
toujours d’actualité et constitue une préoccupation récurrente dans la société.  
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L’utilisation des différents canevas et le développement détaillé de la mise en commun 
permettent d’occuper les élèves tout au long du travail de groupe, d’éviter qu’ils se dispersent 
et d’exercer leur sens critique envers leurs camarades. Le canevas individuel leur permet aussi 
de garder une trace de toutes les étapes et un compte-rendu de leurs efforts. 
Le modèle d’enseignement choisi pour ce travail de groupe est le modèle 
socioconstructiviste. Il répond aux trois hypothèses suivantes: 
Première hypothèse (J. Piaget): « L’acquisition de nouvelles connaissances passe par 
l’action de l’élève dans le cadre de la résolution de tâches complexes » 
Il va de soi que la résolution d’un cas juridique faisant appel à un niveau taxonomique 
relativement élevé et à une démarche juridique méthodologique constitue une tâche 
suffisamment complexe pour répondre à cette hypothèse. 
Deuxième hypothèse (G. Bachelard) : « L’élève n’a pas la tête vide. Quel que soit son âge, 
l’esprit n’est jamais vierge, table rase ou cire sans empreinte » 
L’élève peut s’appuyer sur sa propre expérience et sa logique pour parcourir les codes 
juridiques et tenter de résoudre le cas. 
Troisième hypothèse : « L’acquisition de connaissances nouvelles se fait contre des 
connaissances anciennes qui sont à la fois des appuis et des obstacles. Les connaissances ne 
s’empilent donc pas. » 
En effet, la structure de ma séquence permet : 
• Premièrement, de faire émerger les représentations des élèves dans la résolution du 
cas, de manière individuelle.  
• Deuxièmement, de bousculer ces représentations à travers l’échange de leur résultat 
avec l’autre groupe, d’une part, et la présentation des résultats et leur soumission à la 
critique de toute la classe, d’autre part. 
• Troisièmement, de remplacer leurs représentations initiales erronées par des savoirs 
reconnus grâce à la phase de validation/invalidation par l’enseignant. 
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2.4 Présentation de l’activité en groupe d’élèves 
Tout au long de la séquence, 6 consignes18 sont distribuées aux élèves. En effet, lors de la 
première phase les élèves reçoivent la consigne globale, ainsi que la consigne de la phase 1. 
Puis, il reçoivent à chaque étape suivant la consigne ad hoc. 
Le cas juridique que je propose aux élèves est inspiré d’un cas trouvé sur le site web du 
bureau de l’égalité hommes-femmes (« Exemples de discrimination: Canton de Vaud : site 
officiel », s. d.). En effet, je l’ai adapté en noyant l’information de nature juridique dans des 
faits divers. Cette adaptation était nécessaire, pour que les élèves puissent avoir matière à 
effectuer la première étape du processus d’analyse, à savoir « dégager l’état de fait » et la 
qualifier juridiquement. 
Par ailleurs, nous avons décidé de séparer les deux angles d’analyse de ce cas, afin d’éviter 
que les élèves se dispersent d’une part, et d’autre part, qu’ils soient face à une tâche 
didactiquement trop complexe. 
C’est ainsi que deux groupes aborderont la résolution de ce cas en posant la question du 
licenciement abusif (Droit du Travail). Ils devraient y parvenir en consultant le Code des 
Obligations et en se penchant sur l’art. 336a CO en particulier.  
Les deux autres groupes se poseront la question de savoir s’il y a ou non violation d’un droit 
fondamental par l’inégalité de traitement des employés de sexe féminin. L’idée ici est de les 
faire travailler sur l’art. 8 et éventuellement sur l’art. 36 de la Constitution fédérale. 
Chaque groupe, après avoir traité le cas sous son angle initial, sera amené à critiquer les 
travaux de l’autre thème. En croisant ainsi les thématiques, nous nous assurons que les élèves 
approfondissent les contenus des deux matières juridiques, et qu’ils critiquent et évaluent le 
travail de leurs camarades. Ceci les forcera à prendre du recul par rapport à ce qui a été fait 
par les autres groupes, mais aussi par rapport à leur propre travail (début de la démarche de 
remise en question de leurs propres représentations). 
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 Vous pouvez consulter les consignes telles que distribuées aux élèves aux annexes 6.1, 6.2, 6.3, 6.4, 6.5 et 6.6. 
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Suite à cette phase, les membres de chaque groupe sont amenés à réfléchir aux difficultés 
rencontrées pendant leur démarche de résolution. Cette phase a deux buts principaux : 
Premièrement, elle permet d’amener encore une fois les élèves à l’évaluation de leur 
démarche. Deuxièmement, de l’aboutissement de cette phase résultera une information 
précieuse pour l’enseignant qui pourra identifier quels points ont posé problème à ses élèves 
et réutiliser cette donnée pour la préparation de sa phase de validation/invalidation. 
Les porte-parole reprennent ensuite les solutions produites par les deux groupes d’une même 
thématique, ainsi que les difficultés rencontrées et en font une synthèse commune. Cette 
phase permet aussi bien de les confronter une deuxième fois à l’évaluation de leurs 
représentations initiales, que de les amener à établir une comparaison de leurs solutions et une 
synthèse qu’ils devront présenter. 
Le  but de la phase suivante est de mettre en commun avec tout le reste de la classe les 
solutions finales proposées par chaque couple de groupes. De plus, il va de soi que les élèves 
s’exercent par ce moyen à présenter oralement un transparent, ce qui répond à une 
compétence du plan d’études cantonal. Enfin, les autres élèves ne restent cependant pas 
inactifs durant cette présentation, puisqu’ils retranscrivent dans la 3ème colonne de leur 
canevas individuel A ce qui est présenté. 
A la fin de la troisième période, l’enseignant va ramasser les deux canevas transparents C, les 
scannera et les enverra par courriel à toute la classe, dans le but de garder une trace sûre du 
travail fourni par les élèves. Ces deux transparents sont la base de travail pour préparer sa 
validation.  
L’enseignant pourra ainsi contrôler si les articles choisis par les élèves sont adéquats, si les 
étapes ont été correctement effectuées et si la solution juridique finale proposée est plausible 
ou pas.  Pour chaque thème, il va retranscrire dans la 1ère colonne de son canevas D 
transparent la solution commune aux deux groupes. 
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L’idée de la présentation de l’enseignant à la dernière période sera de reprendre les solutions 
communes proposées par la classe à chaque étape et de les valider ou invalider le cas échéant. 
Il institutionnalisera ainsi la matière en écrivant la validation dans la 2ème colonne de son 
transparent D et les élèves pourront de manière individuelle retranscrire la solution de 
l’enseignant sur leur propre canevas individuel de départ. 
Par les échanges au sein du groupe, les élèves sont à même de construire un travail de 
résolution de cas juridique profitant des forces de chacun et aussi de l’œil critique de leurs 
camarades venant mettre en évidence les erreurs de leurs représentations initiales.  
De plus, la structure-même de ce travail implique aussi chaque élève de manière individuelle. 
Cette implication se fait d’une part par le moyen du canevas A, et d’autre part, par le fait que 
les élèves ne savent pas au départ qui aura le rôle de porte-parole et devra présenter le travail 
au reste de classe. Chaque élève y verra donc une motivation à s’impliquer individuellement, 
afin de se préparer au mieux à une éventuelle présentation. 
Le découpage de ce cas en deux thèmes permet, non seulement de traiter deux thématiques du 
plan d’études en termes de contenus, mais aussi et surtout de rendre ce cas plus accessible aux 
élèves. En effet, ce découpage cadre chaque groupe dans un code juridique spécifique, leur 
évitant de se disperser. C’est ainsi que le groupe étudiant le cas sous les aspects du Droit du 
Travail aura comme seule référence le Code des Obligations et que le groupe traitant le cas 
d’un point de vue de l’inégalité hommes-femmes pourra se référer uniquement aux articles 3 à 
36 de la Constitution fédérale. 
De plus, ce découpage permet d’illustrer comment de manière générale un cas juridique peut 
être traité selon plusieurs approches et comment tout contrat (ici le contrat de travail) peut être 
lié aux Droits Fondamentaux.  
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3 Les résultats19 
3.1 Production du Groupe 1 (Droits Fondamentaux) 
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 Vous trouverez ici les productions des 4 canevas B des groupes. Le reste des productions est consultable aux annexes 6.7et 6.8. 
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3.2 Production du Groupe 2 (Droits Fondamentaux) 
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3.3 Production du Groupe 3 (Droit du Travail) 
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3.4 Production du Groupe 4 (Droit du Travail) 
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4 L’analyse des résultats 
4.1 Comment les étapes sont-elles maîtrisées par les élèves ? 
En préambule de ce chapitre, il est à noter que les termes « étape 1 », « étape 2 », etc. ici 
employés font référence aux différentes étapes de résolution d’un cas juridique, selon le cours 
du professeur Roduit. Il s’agit donc de ne pas les confondre avec les notations « phase 1 », 
« phase 2 », etc. employées dans les chapitres précédents et se rapportant plutôt aux phases de 
la séquence d’enseignement. 
4.1.1 Etape 1 
Dans l’étape 1, les élèves sont sensés établir et qualifier les faits juridiques. Cette étape se 
décompose en effet en deux sous-étapes: 
4.1.1.1 Tri des informations : 
Les élèves doivent sélectionner les informations qui sont juridiquement pertinentes 
parmi la grande quantité de données du casus. Si on observe les productions, on 
constate que globalement cette sous-étape ne pose pas de problème majeur. Notons 
tout de même les points communs et les disparités entre les groupes : 
a. Ce que les groupes relèvent en commun :  
i. La différence salariale,  
ii. Le licenciement.  
b. Ce qui diffère d’un groupe à l’autre :  
i. Certains groupes relèvent que le licenciement a lieu suite à la plainte de 
l’employée. 
 En effet, à ce stade, il n’est pas encore clair pour tous les groupes en quoi le licenciement 
pose problème et s’il est important d’en identifier les raisons ici ou pas. 
ii. Des disparités apparaissent quant à la nature du travail de Monsieur et de 
Madame : certains groupes relèvent que le travail est de nature égale, tels que le 
groupe 1 ou 2 « pour un travail de valeur égale » et d’autres, comme le groupe 3 
mentionnent que le travail est moins diversifié. On peut le remarquer dans la 
critique adressée au groupe 2 qui spécifie « ils ne font pas le même travail ». 
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 On constate donc une incompréhension des élèves quant à savoir si le travail est ou non 
de même qualité. Ceci est probablement dû à une phrase floue de la consigne du casus qui 
laisse sous entendre que le travail n’est pas le même « Celui-ci accomplit pourtant de tâches 
moins diversifiées, mais plus valorisantes » et qui induit les élèves en erreur dès 
l’établissement des faits. 
4.1.1.2 Formulation des faits identifiés dans un vocabulaire juridique adéquat : 
Cette sous-étape est essentielle, car elle va amener les élèves à poser les questions 
juridiques dans l’étape 2. On s’attend à la notion de « licenciement abusif » ou 
« violation d’un droit fondamental ». Or, on constate en regardant les productions que 
seul le groupe 3 tente de traduire les faits en termes juridiques. On le voit à 
l’expression « annulation du contrat de travail ». Cette sous-étape pose donc plus de 
problèmes aux élèves. 
 On peut expliquer cette difficulté, de par le fait que les élèves ont une faible connaissance 
de la loi. En effet, ce vocabulaire juridique se développe au fur et à mesure que les élèves sont 
confrontés aux articles de loi et aux casus juridiques. Ils peuvent ainsi construire tout un 
lexique et prendre l’habitude d’un vocabulaire. L’enseignant a dans ce cas-là un rôle 
essentiel à jouer en amont avec l’emploi systématique des termes juridiques dans ses leçons et 
éventuellement la création d’un lexique avec les élèves, au fur et à mesure des leçons de droit. 
4.1.2 Etape 2 
Dans l’étape 2, il s’agit pour les groupes de poser les questions juridiques sur la base des faits 
établis et qualifiés à la question précédente. Plusieurs questions juridiques apparaissent. Je les 
ai classées en trois catégories : 
Licenciement 
• Est-ce que le licenciement est abusif ? 
• Est-ce que le licenciement est arbitraire ? 
• Est-ce que le licenciement est justifié ? 
Egalité - inégalité 
• Est-ce que cette inégalité salariale est légale ? 
• L’entreprise enfreint-elle un droit fondamental à l’égalité ? 
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Similitudes ou divergences dans le travail/compétences de l’homme et la femme 
• Est-ce que l’homme et la femme ont les mêmes compétences ? 
• Est-ce que l’homme et la femme ont la même nature de travail ? 
Dans la première de ces catégories, on constate qu’un des groupes a réussi à qualifier 
juridiquement sa question en employant le terme « abusif », alors que deux autres groupes se 
sont rapprochés mais ont employé d’autres termes. 
Dans la deuxième de ces catégories, on constate que les groupes ont compris que l’inégalité 
salariale pouvait poser un problème et n’était pas forcément justifiée. 
Enfin, dans la troisième catégorie, évoquée par le groupe 3, on voit et on rappelle qu’il y a un 
problème de clarté dans l’énoncé du cas et que les faits ne sont pas clairs pour ce groupe. 
Par ailleurs, en regardant les productions, on peut constater que globalement les groupes sont 
cohérents entre l’étape 1 et l’étape 2. 
4.1.3 Etape 3 
Dans cette étape, les groupes sont amenés à identifier les règles légales applicables. 
Cette étape a été facilitée et les élèves n’ont pas besoin de se poser la question du « dans quel 
code faut-il chercher ? ». En effet, l’enseignant a donné cette réponse en fournissant 
directement le CO au groupe traitant le cas sous l’aspect du Droit du Travail et les articles de 
la Constitution fédérale au groupe traitant le cas selon les Droits Fondamentaux. Ainsi, les 
élèves n’ont pas besoin de passer par le raisonnement des trois critères20 pour savoir s’il s’agit 
de droit public ou de droit privé. 
La difficulté, par contre, figure dans la capacité à trouver l’article qui s’applique aux 
questions juridiques posées et à garder la cohérence par rapport à cela. 
On constate que les groupes traitant le cas par les Droits Fondamentaux non seulement 
identifient à l’unanimité l’art. 8, al.3 de la Constitution, mais en plus gardent une cohérence 
entre cet article et leurs questions juridiques. 
                                                 
20 Il s’agit ici de la référence aux trois critères employés par le Prof. Roduit pour différencier le droit public du droit privé, à 
savoir la présence d’une relation de subordination, l’intérêt général en cause et la relation entre l’Etat et les individus. 
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Par contre, pour ce qui est des groupes traitant le cas par le Droit du Travail, les articles 
identifiés ne sont pas les mêmes entre les groupes. Nous traiterons plus particulièrement de ce 
constat, lors de l’analyse comparative entre les Droits Fondamentaux et le Droit du Travail.21 
Par ailleurs, le contenu de la colonne « difficultés rencontrées » nous confirme à nouveau que 
cette étape n’est pas maîtrisée par les élèves. 
La question que l’enseignant peut se poser est : 
« Que faudrait-il faire pour aider et guider les élèves à trouver les bons articles de loi ? » 
• Leur apprendre à trouver et à lire une loi dans un code, en leur expliquant la structure, 
la table des matières, le nom de chaque article dans la marge, etc. 
• Leur rappeler la nécessité d’une cohérence entre leurs questions juridiques et l’article 
de loi et amener les élèves à réadapter si nécessaire leurs questions aux articles trouvés 
ou leurs articles trouvés aux questions précédemment posées. En effet, cette étape, 
parce qu’elle amène à une connaissance de la loi, vient parfois éclairer l’établissement 
des questions juridiques et permet de les réadapter. 
• Restreindre le champ de recherche, par exemple pour ce qui est du CO à une dizaine 
d’articles. Cela permettrait aux élèves d’aller plus « droit au but » et de ne pas se 
disperser avec la totalité du CO sous la main. On voit d’ailleurs que pour les Droits 
Fondamentaux, l’enseignant avait restreint le champ de recherche et les élèves ont 
trouvé beaucoup plus facilement l’article adéquat. 
4.1.4 Etape 4 
En préambule, il est important de rappeler au lecteur que cette étape représente, selon nous, 
l’ETAPE-CLE de la résolution d’un cas juridique. Ceci ressort de ce que nous avons pu 
constater lors des nos enseignements de ces dernières années. Une grande partie des élèves 
éprouve de la difficulté à distinguer les conditions d’application des conséquences juridiques 
d’une règle légale. Ceci les amène très souvent à sauter l’étape 4 et à la confondre avec 
l’étape 5, ce qui a fréquemment pour conséquence de leur faire oublier dans le syllogisme une 
partie des conditions d’application. 
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 Voir chapitre 4.2. 
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Dans cette séquence, si on observe les productions des élèves, on constate que ce préambule 
se confirme. En effet, seul un groupe sur quatre distingue clairement les conditions 
d’application et les conséquences juridiques. On peut d’ailleurs constater, qu’il est le seul à 
maintenir une cohérence parfaite entre son étape 4 et son étape 5. 
D’où l’importance pour l’enseignant de rappeler constamment aux élèves la nécessité de 
séparer explicitement dans cette étape les conditions d’application et les conséquences 
juridiques. En précisant ces deux éléments de manière séparée dans le canevas, cela aurait 
vraisemblablement aidé les élèves et évité en partie leur confusion. 
Il est à noter que le groupe 2 précise dans ses difficultés rencontrées que « l’art. 8, al.3 de la 
Const. ne se prête pas vraiment aux conditions d’application et aux conséquences juridiques ». 
Si on analyse l’article en question, on constate effectivement que sa tournure n’est pas celle 
dont les élèves ont l’habitude. En effet, ils ont été exercés à séparer ces éléments dans des 
articles où les conditions et les conséquences apparaissaient de manière beaucoup plus 
explicite, comme par exemple dans le CO ou dans le CP. Ainsi, pour éviter de tels blocages, 
on voit l’importance pour l’enseignant d’exercer en amont cette étape pour des articles 
également moins explicites. 
4.1.5 Etape 5 
L’étape 5 relève du syllogisme juridique.  
Un premier constat ressort des productions des élèves : tous ont compris qu’un syllogisme 
contient une majeure (Si…alors), une mineure (Or…) et une conclusion (Donc…). 
Par contre, tel n’est pas le cas pour ce qui est du contenu de ces propositions. Au delà de 
l’incohérence relevée entre l’étape 4 et l’étape 5 dans la précédente section, on constate que 
les élèves ne sont pas toujours au clair, en particulier sur ce qui doit figurer dans la majeure. 
Prenons les productions des groupes 2, 3 et 4. Ces trois groupes oublient que la majeure 
contient en effet dans le « Si » les conditions d’application et dans le « alors » la conséquence 
juridique. En effet, l’entier de la règle légale doit réapparaître dans cette majeure, mais tout ce 
qui relève des conditions d’application apparaît après le « si » et tout ce qui relève des 
conséquences juridiques apparaît dans le « alors ». 
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Or, on constate pour ces trois groupes que la partie qui devrait suivre le « alors » est omise. 
De ce fait, ceci vient perturber les élèves dans l’établissement de la conclusion du syllogisme. 
Une confusion est faite entre la deuxième partie de la majeure et la conclusion du syllogisme. 
On peut le voir clairement avec la solution du groupe 2 : 
4.1.5.1 Syllogisme posé de manière erronée par les élèves du groupe 2 : 
• Majeure (1ère partie) : Si… un homme et une femme fournissent le même travail 
• Majeure (2ème partie) : Alors… / 
• Mineure : Or… ils le font 
• Conclusion : Donc…ils ont le droit à un salaire égal. 
4.1.5.2 Syllogisme identique mais posé de manière correcte: 
• Majeure (1ère partie) : Si…un homme et une femme fournissent le même travail 
• Majeure (2ème partie) : Alors…ils ont le droit à un salaire égal 
• Mineure : Or…le travail fourni par cet homme et cette femme est semblable, alors que 
le salaire touché n’est pas égal 
• Conclusion : Donc…il y a violation du droit fondamental à l’égalité. 
Il apparaît donc comme essentiel que l’enseignant fasse dorénavant la distinction entre les 
deux parties de la majeure et qu’il explique la différence entre la deuxième partie de la 
majeure et la conclusion. 
4.1.6 Etape 6 
Cette étape consiste à présenter la solution juridique au cas d’espèce. Concrètement, on 
pourrait décomposer cette solution juridique en deux sous-étapes : 
4.1.6.1 Synthèse des conclusions pré-citées : 
Il s’agit ici de reprendre les conclusions du syllogisme et de les reformuler de manière un peu 
plus détaillée. 
4.1.6.2 Réponse à la question : « Que peuvent faire les parties ? » : 
Cette deuxième partie de la solution juridique a pour but de mettre en évidence comment les 
deux parties pourraient ouvrir une procédure judiciaire. 
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Or, dans les productions des élèves, la plupart des groupes tentent de reformuler les 
conclusions du syllogisme. Pourtant, on constate qu’ils n’ont souvent pas l’habitude de 
synthétiser des informations et que leurs formulations restent parfois floues. 
Cependant, seul le groupe 4 pense à indiquer que Madame « Jesuismalpayée » peut ouvrir une 
procédure judiciaire, même s’ils ne détaillent pas comment. En effet, être capable de détailler 
l’ouverture d’une procédure relève de connaissances juridiques que les élèves n’ont tout 
simplement pas, car ils n’ont jamais touché au droit procédural auparavant. 
4.2 Les Droits Fondamentaux versus le Droit du Travail : même 
niveau de difficulté ? 
Dans cette partie de l’analyse, il s’agit, sans reprendre les étapes de la résolution d’un cas 
juridique, de se demander si les deux angles de résolution relèvent d’un même niveau de 
difficulté pour les élèves. Pour cela, je vais lister ci-dessous les difficultés mises en évidence 
par les élèves en lien avec les thèmes. Ces difficultés m’ont été rapportées soit par écrit au 
moyen des canevas B et C, soit par oral lors du moment consacré au feedback lors de la 
dernière période. 
4.2.1 Difficulté(s) majeure(s) pour le groupe des Droits Fondamentaux : 
La tournure non habituelle de l’art. 8, al.3 pour arriver à séparer les conditions d’application 
et les conséquences juridiques. 
En effet, contrairement au cas traité sous l’angle du Droit du Travail, où une fois que l’article 
est trouvé les conditions d’application « sont facilement identifiables » (voir par exemple la 
solution du groupe 4), le cas sous l’angle des Droits Fondamentaux présente comme difficulté 
principale l’identification et la distinction de ces deux éléments. Cette difficulté apparaît parce 
que la disposition légale ne présente pas de conjonctions de subordination telles que « si », 
« lorsque », « celui qui ». L’élève doit donc deviner ce qui représente une condition 
d’application et ce qui relève de la conséquence juridique. 
-> Amélioration possible : L’enseignant pourrait exercer les élèves en amont à l’étape 4 sur 
des dispositions du type de l’art. 8, al.3 de la Cst. 
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4.2.2 Difficulté(s) majeure(s) pour le groupe du Droit du Travail : 
Le champ de recherche trop vaste de l’article de loi. 
En réalité, alors que les groupes traitant le cas sous l’angle des Droits Fondamentaux 
reçoivent un extrait de la Cst., les groupes concernés par le Droit du Travail reçoivent l’entier 
du CO. Ceci perturbe, il est vrai, les élèves de ces derniers groupes qui se trouvent dispersés 
et ralentis dans la recherche de la disposition légale. Ils ne sont donc pas unanimes dans les 
articles proposés et ont de la peine à se mettre d’accord. 
 Amélioration possible : Si l’enseignant fourni également un extrait du CO avec une 
dizaine d’articles, cela faciliterait cette étape pour ce thème. 
Le CO, traitant du droit privé, ne traite pas l’inégalité salariale ! 
En effet, au-delà même du vaste champ de recherche du CO, il est intéressant de noter que le 
respect de l’inégalité salariale est une notion qui relève du droit public et non du droit privé. 
Ainsi, les élèves qui orienteraient leur recherche vers une disposition répondant directement à 
la question des inégalités salariales se trouveront dispersés et perdront leur temps puisque ce 
n’est pas l’objet de ce code. Par contre, en orientant leur recherche du côté du licenciement 
abusif, ils seront à même d’apporter une réponse plausible au cas juridique. 
 Amélioration possible : Il est capital de rappeler aux élèves que la notion sociale 
d’inégalité salariale ne peut être traitée au travers du CO. En effet, celui-ci traite du 
droit privé dans une optique très libérale. Il incombe donc à l’enseignant de préciser 
aux élèves que c’est vers le licenciement abusif qu’ils doivent chercher leur 
disposition. 
Enoncé du casus non explicite quant au « travail égal ». 
Il faut également rappeler que comme les éléments de l’état de fait concernant un travail égal 
(ou pas) ne sont pas clairs dans l’énoncé du cas, les élèves peuvent facilement hésiter à retenir 
l’art. 336, al.1a) car la condition d’application des rapports de travail n’est pas élucidée. 
  Amélioration possible : Il serait judicieux d’expliciter dans la consigne que les deux 
individus effectuent un travail égal. 
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En conclusion de cette section, on peut dire que les deux casus présentent leurs difficultés 
respectives. Cependant, s’il faut mesurer la difficulté globale par une comparaison, on 
pourrait dire que le casus sous l’angle du Droit du Travail est plus difficile, car il bloque les 
élèves déjà dès l’étape 3. 
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5 Conclusion 
En conclusion, nous souhaitons revenir sur comment ce travail répond à notre problématique 
de départ, à savoir : « Quel est l’apport du travail de groupe dans l’apprentissage de la 
démarche de résolution d’un cas juridique ? » 
Comme nous avons pu le voir au travers des productions des élèves, les apports d’un travail 
de groupe dans l’apprentissage des étapes de résolution d’un cas juridique sont multiples. 
En effet, premièrement, rappelons que nous sommes ici dans le cadre d’une tâche complexe 
qui relève d’un niveau taxonomique élevé. En l’abordant au travers d’un groupe, l’élève est 
moins effrayé par la complexité de la tâche, ce qui joue un rôle crucial dans sa motivation 
initiale et dans sa participation. Nous avons d’ailleurs pu le constater au travers des quatre 
productions de groupe qui présentent toutes un contenu. Tel n’est pas le cas de toutes les 
productions individuelles22 qui apparaissent parfois lacunaires. 
Deuxièmement, à la fin de ce mémoire, nous pouvons constater et rappeler que, malgré les 
difficultés rencontrées, grâce à ce travail de groupe les élèves ont intégré les différentes étapes 
de résolution d’un cas juridique. Chaque groupe a ainsi été à même d’adopter une réflexion 
faisant référence au syllogisme juridique, ce qui pour une classe de 1ère année de l’Ecole de 
Maturité en discipline fondamentale est tout de même remarquable. 
Troisièmement, grâce à la séparation de la classe en quatre groupes de deux thèmes différents, 
les élèves ont été à même de saisir comment le droit privé et le droit public amènent des 
solutions complémentaires dans la résolution d’un cas juridique et comment ces domaines 
traitent la situation de manière tout à fait différente. Ils ont pu notamment le constater avec la 
différence entre les champs de recherche des dispositions. 
Quatrièmement, nous avons pu également constater que le travail de groupe a permis aux 
élèves d’exercer leur capacité de synthèse ainsi que la mise en commun de leur travail avec le 
reste de la classe. Chaque couple de porte-parole a consciencieusement préparé son travail, 
afin de représenter au mieux son propre groupe face au reste de la classe et d’apporter une 
présentation orale bien construite, ce qui est une compétence essentielle attendue des élèves 
de l’Ecole de Maturité.  
                                                 
22 Consulter annexe 6.7 
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Enfin, relevons que la remarque principale des élèves par rapport à cette séquence a été leur 
frustration face au manque de temps mis à disposition pour la résolution du cas. Cela 
démontre encore une fois comment au travers du groupe les élèves ont eu du plaisir à 
travailler sur ce cas juridique et à décortiquer les différentes étapes. 
En outre, nous aimerions relever l’apport de ce mémoire professionnel pour notre 
enseignement.  
En effet, premièrement ce travail nous a permis de consolider les étapes essentielles de la 
mise en place d’un travail de groupe, d’aborder le défi d’une mise en commun où toute la 
classe est active et d’identifier des pistes qui permettent aux élèves de remplacer leurs 
représentations initiales et de construire le savoir par eux-mêmes.  
Deuxièmement, au travers de l’analyse des productions de cette séquence, nous avons pu 
identifier les difficultés principales rencontrées par les élèves, afin de dégager des points 
d’amélioration pour la création de futures séquences. 
Troisièmement, ce travail nous a plongé au cœur de la résolution d’un cas juridique et vient 
ainsi confirmer comment cette tâche complexe faisant appel à une panoplie de compétences 
vient s’inscrire dans un rapport au savoir global et passionné de la discipline du droit. 
Enfin, le choix d’une thématique prônant des valeurs qui me sont chères, telles que l’égalité 
de traitement, ont rendu ce travail personnellement intéressant et motivant. 
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6 Annexes 
6.1 Consigne globale sur le déroulement du travail de groupe
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6.2 Consigne de la phase 1 
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6.3 Consigne de la phase 2 
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6.4 Consigne de la phase 3 
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6.5 Consigne de la phase 4 
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6.6 Consigne de la phase 5 
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6.7 Productions individuelles des élèves (canevas A) 
 
Rita Demaurex 40 HEPL – MSMEM20 
 
Rita Demaurex 41 HEPL – MSMEM20 
 
Rita Demaurex 42 HEPL – MSMEM20 
6.8 Productions de chaque thème (canevas C)  
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6.9 Document théorique sur la démarche de résolution d’un cas 
juridique23 
 
                                                 
23
 Auteur : RODUIT, Guillaume, 2012. 
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6.10 Canevas A (une feuille individuelle par élève) 
Etapes 
méthodologiques  
Ma solution individuelle Solution de mon groupe 
Solution commune aux 2 
groupes 
Validation/Invalidation 
par l’enseignant 
Etape 1 
    
Etape 2 
    
Etape 3 
    
Etape 4 
    
Etape 5 
    
Etape 6 
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6.11 Canevas B (une feuille par groupe) 
Etapes 
méthodologiques24  
Points principaux de la démarche 
Critique par un groupe de 
l’autre thème 
Principale difficulté 
rencontrée à chaque 
étape 
Etape 1 
   
Etape 2 
   
Etape 3 
   
Etape 4 
   
Etape 5 
   
Etape 6 
   
                                                 
24 Selon la feuille théorique de la démarche de résolution d’un cas juridique consultable à l’annexe 6.9. 
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6.12  Canevas C (un transparent par thématique) 
Etapes 
méthodologiques  
Solution commune aux 2 groupes Difficultés rencontrées 
Etape 1 
  
Etape 2 
  
Etape 3 
  
Etape 4 
  
Etape 5 
  
Etape 6 
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6.13  Canevas D (un transparent pour l’enseignant par thématique) 
  
Etapes 
méthodologiques  
Solution commune aux 2 groupes Validation / Invalidation 
Etape 1 
  
Etape 2 
  
Etape 3 
  
Etape 4 
  
Etape 5 
  
Etape 6 
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8 Quatrième de couverture 
Particulièrement en vogue depuis les années 70, l’enseignement au travers du travail de 
groupe a fait couler beaucoup d’encre. Plusieurs auteurs pédagogues ont cherché à évaluer 
l’apport de ce moyen d’enseignement à la transmission du savoir en général. Il n’est nul doute 
que les bienfaits sont nombreux. Mais qu’en est-il de son apport spécifique dans le cadre d’un 
cours de droit et, plus particulièrement, dans l’apprentissage de la résolution de cas 
juridiques ? C’est en tentant de répondre à cette question que notre problématique est née : 
« Quel est l’apport du travail de groupe dans l’apprentissage de la démarche de 
résolution d’un cas juridique ? ». Premièrement, en abordant une tâche complexe au travers 
d’un groupe, l’élève est moins effrayé par la complexité de la tâche, ce qui joue un rôle 
crucial dans sa motivation initiale et dans sa participation. Deuxièmement, nous pouvons 
constater au travers des productions des élèves que malgré les difficultés rencontrées, grâce à 
ce travail de groupe, les élèves ont intégré les différentes étapes de résolution d’un cas 
juridique. Troisièmement, grâce à la séparation de la classe en quatre groupes de deux thèmes 
différents, les élèves sont à même de saisir comment le droit privé et le droit public amènent 
des solutions complémentaires dans la résolution d’un cas juridique et comment ces domaines 
traitent la situation de manière tout-à-fait différente. Quatrièmement, ce travail permet aux 
élèves d’exercer leur capacité de synthèse ainsi que la mise en commun de leur travail avec le 
groupe-classe. En effet, il joue un rôle primordial dans la motivation des élèves à préparer une 
présentation orale bien construite permettant de défendre leur travail face au reste de la classe. 
Enfin, relevons qu’au delà des savoirs apportés par cette séquence, les élèves ont eu du plaisir 
à travailler sur ces cas juridiques. La preuve en est : leur critique principale de la séquence : la 
frustration face au manque de temps mis à disposition pour la résolution du cas.  
 
9 Mots-clé 
Travail de groupe - Droit - Cas juridiques - Inégalité salariale - Licenciement abusif – Ecole 
de Maturité  
